
ÉTATS-UNIS
La résurgence du mouvement ouvrier, Bernie Sanders, le DSA-Democratic
Socialists of America (les Démocrates Socialistes d'Amérique) et le combat

pour une politique ouvrière indépendante aujourd’hui.
Interview d’Alan Benjamin, membre de la rédaction de The Organizer (1e partie)

Question :  On  a  beaucoup  parlé  ces
derniers mois d’une résurgence du mouvement
ouvrier aux Etats-Unis.  Que peux-tu nous en
dire ? 

Alan Benjamin : Aucun doute là-dessus, il y
a  une  montee  de  la  classe  ouvriere.  En  fevrier
2018, une vague de greves des enseignants a surgi
dans  ce  qu’on  appelle  les  Etats  « rouges »  (le
rouge est la couleur du Parti republicain – ndlr),
de  Virginie-  Occidentale,  de  l’Oklahoma,  du
Kentucky, de l’Arizona – tous des Etats où la loi
sur le « droit au travail » rend illegales les greves
dans le secteur public. Les enseignants ont cesse
le travail – avec le soutien massif des parents et
de  la  population  –  pour  exiger  non  seulement
l’augmentation de leurs salaires et l’amelioration
de leurs conditions de travail, mais egalement une
augmentation du budget de l’enseignement public
et que soit mis fin au demantelement de l’ecole
publique  et  à  sa  privatisation  par  le  biais  des
« charter schools ».

Les  enseignants  de la plupart  de ces  « Etats
rouges »  ont  gagne.  La  « revolte  des  Etats
rouges » a inspire des greves similaires organisees
par les syndicats à travers tout le pays : en mai,
plus  de  50 000 travailleurs  des  campus des  dix
universites  de  Californie  se  sont  mis  en  greve
pour une amelioration de leurs salaires et de leurs
conditions  de  travail.  L’Association  des  infir-
mieres de Californie a organise une greve de soli-
darite, defiant l’interdiction de telles greves par le
NLRB (Bureau national des relations sociales).

La riposte de la classe dirigeante fut  rapide.
Le 27 juin 2018, alors même que le mouvement
ouvrier  retrouvait  une  vigueur  nouvelle  devant
ces  victoires,  la  Cour  supreme  des  Etats-Unis
adoptait  un arret  dans le  conflit  « Janus versus
AFSCME » (1) portant un coup majeur à la capa-
cite des syndicats dans le secteur public à financer
leurs  activites  par  les  cotisations  des  adherents.
L’objectif  des  patrons,  relaye  par  la  Cour
supreme,  etait  d’ecraser  le  mouvement  syndical
une bonne fois pour toutes. 

Mais cet arret n’a pas empeche les enseignants
et d’autres secteurs syndicaux d’approfondir leur
combat  de  resistance.  En  fait,  sa  seule  conse-
quence a ete  de reveiller le geant endormi.  Les
militants syndicaux dans tout le pays ont appris
de  l’exemple  des  greves  des  enseignants  des  «
Red  States  »  que,  quand  les  travailleurs  et  les
syndicats  utilisent  leur  puissance  collective,  ils
peuvent gagner. 

À l’automne 2018 plus de 7 000 employés de
la  chaine  des  hotels  Marriott  ont  battu  le  pave
dans huit villes à travers tous les Etats-Unis pour

exiger un salaire qui permette de vivre, la fin de
l’externalisation et  l’amelioration des conditions
de travail. Après deux mois de bataille acharnée
contre  Marriot  International,  aujourd’hui  la
premiere chaine hoteliere du monde, les employes
hoteliers  ont  obtenu  satisfaction  sur  la  majeure
partie de leurs revendications.

Cette  renaissance  du  mouvement  ouvrier  a
egalement fait un grand pas durant les premiers
mois  de  2019,  lorsque  des  dizaines  de  milliers
d’enseignants  de  Los  Angeles  et  d’Oakland,  en
Californie – un Etat  « bleu » cette  fois,  c’est-à-
dire democrate –, ont cesse le travail pour deman-
der une convention collective correcte et que soit
mis un terme au processus de privatisation via les
« charter  schools » impose par  les  dirigeants du
Parti Democrate. Leur determination à ne pas re-
prendre le travail aussi longtemps que necessaire
a  contraint  l’administration  scolaire  et  les  diri-
geants de l’Etat de Californie à revenir à la table
des  negociations  et  à  ceder  sur  la  plupart  des
demandes des syndicats, meme si ce n’est pas sur
toutes. 

Une autre expression claire de ce nouvel etat
d’esprit de combat du mouvement ouvrier a ete
l’appel  de  Sara  Nelson  en  janvier  2019  à  une
greve nationale pour mettre un terme au « shut-
down »  (2) des  services  publics  organise  par
l’Etat  federal  durant  35 jours  – le plus  long de
l’histoire  des  Etats-Unis –,  forcant  800 000
fonctionnaires  à  travailler  sans  salaire  et  sans
aucun recours. L’appel de Sara Nelson, presidente
du syndicat des personnels des transports aeriens
(AFA-CWA),  a  ete  percu  comme  un  signal
d’alarme dans les allees du pouvoir et a abouti à
la levee immediate du shutdown par l’administra-
tion Trump.

Cette  montee  de  l’activite  militante  dans  le
mouvement  ouvrier  a  à  son  tour  encourage  les
efforts  des  syndicats  pour  organiser  les  tra-
vailleurs dans le secteur public et dans d’innom-
brables autres secteurs de l’industrie – du combat
de  l’ILWU pour  organiser  les  travailleurs  de  la
brasserie industrielle Anchor Steam à San Fran-
cisco, à celui de la BMWE-IBT pour organiser les
cheminots de la cote Est, à celui des chauffeurs
d’Uber  dans  la  Silicon  Valley.  Le  nombre  de
syndiques n’a pas baisse, comme on s’y attendait,
il a augmente. …/...

(1) Conflit opposant  le syndicat national des travailleurs 
territoriaux (American Federation of State, County and 
Municipal Employees) à Mark Janus
(2) Shutdown : blocage du paiement des salaires des fonction-
naires quand le Congres ne vote pas le budget d’Etat necessaire.

https://coi-iwc.org/


Autre signe des changements  en cours
dans le mouvement ouvrier, c’est le vote par
l’un des syndicats traditionnellement les plus
conservateurs – celui  des peintres en bati-
ment et associes (IUPAT) – d’une resolution
qui condamne tant les raids de l’ICE (ser-
vices de l’immigration) que la deportation de
680  travailleurs  migrants  des  elevages  de
poulets  du  Mississippi  et  les  assassinats
racistes  de  travailleurs  latinos  et  leurs
familles  à  El  Paso  (Texas),  lors  de  son
congres national en aout dernier.

Cette  resolution  de  l’IUPAT affirme
notamment :  « Les raids de l’ICE et l’at-
taque supremaciste blanche qui a tue 22
personnes  sont  tous  deux  des  actes  de
terreur  contre  les  travailleurs.  Dans  le
mouvement  ouvrier,  nous  savons  que  la
solidarite  entre  les  travailleurs  de  diffe-
rentes  origines  et  la  solidarite  de classe
sont  ce  qui  permet  de  faire  avancer  les
droits des travailleurs dans ce pays ; nous
ne laisserons aucun milicien prive, garde-
frontiere,  politicien,  gouvernement  ou
patron nous diviser  » 

Une  autre  expression  de  cette  resis-
tance  croissante,  c’est  le  developpement
au sein meme du mouvement ouvrier de la
campagne  ouvriere  «  for  Single-Payer
Healthcare » (pour un systeme de securite
sociale  fonde  sur  le  salaire  differe).  En
depit du refus du president de l’AFL-CIO,
Richard  Trumka,  de  soutenir  cette  cam-
pagne,  un nombre  croissant  de  syndicats
se prononcent pour le « Single Payer Now
(maintenant) » et beaucoup organisent des
coalitions syndicales avec des associations
populaires pour organiser cette campagne.
(Trumka explique qu’on aura « au final »
besoin d’un tel plan mais qu’entre-temps il
faut  une  «  approche  transitoire  »  prote-
geant les systemes actuels qui resultent de
négociations  entre  les  syndicats  et  les
employeurs  ou  bien  ceux  qui  ont  été
construits par les fédérations syndicales et
sont financés par elles.

L’Assemblée  des  Travailleurs  du  Sud
(SWA) qui réunit des organisations syndi-
cales et  populaires dans le sud des  Etats
Unis  en  donne  un  exemple.  Le  SWA
explique  ainsi  sa  campagne :  « Le  SWA
considère qu’en mettant en place un mou-
vement, dirigé par les travailleurs du Sud,
pour le Single Payer (Medicare for All), il
peut  gagner à notre mouvement  des  tra-
vailleurs non syndiqués et construire dans
le  sud,  une  organisation  sur  le  lieu  de
travail  au  travers  de  comités  sur  les
entreprises. »

Question : Cette vague de greves et de
mobilisations syndicales trouve-t-elle une
expression sur le plan politique et  si  oui
laquelle? 

Alan Benjamin :  Oui,  les  formes en
sont  multiples.  L’une  des  plus  significa-
tives  est,  à  mon  avis,  le  lancement  par
Bernie Sanders– qui presente sa candida-
ture aux  primaires  du Parti  Democrate –
de  ce  qu’il  appelle  le  Workplace  Demo-
cracy Act (loi pour la democratie sur les
lieux de travail), pour, dit-il,  « doubler le
nombre de syndiques dans les quatre pro-
chaines  annees  ».  On  s’en  doute  :  la

direction du Parti Democrate se contentera
d’approuver du bout des levres tel ou tel
aspect  de ce projet  de loi,  et  encore.  En
revanche,  nombre  de  militants  et  de
responsables syndicaux à tous les niveaux
ont  ouvertement  applaudi  ce  projet  et
« s’organisent pour garantir que cette loi
soit  mise  en  œuvre »,  comme  le  dit  un
ancien  dirigeant  syndical  de  Caroline  du
Sud. 

Parmi  les  seize  points  du  Workplace
Democracy Act, relevons : 

• possibilite pour les syndicats de s’im-
planter dans une entreprise si la majorite
des salaries signent pour cela, sans passer
par le referendum dans l’entreprise, ce qui
permet au NLRB de donner sa certifica-
tion à un syndicat ; 

•  interdiction aux entreprises de s’op-
poser à la formation d’un syndicat en refu-
sant de signer un premier accord contrac-
tuel ; 

• suppression  du  «  droit  à  travailler
pour un salaire moindre »  qui a permis à
28 Etats d’adopter des  lois qui entravent
considerablement les efforts des syndicats
pour organiser les travailleurs ; 

• interdiction  aux  patrons  de  classer
des salaries comme « auto-entrepreneurs »
ou comme «superviseurs » afin de ne pas
payer  leurs  heures  supplementaires  et  de
les exploiter sans pitié; 

• reconnaissance  du  droit  de  greve
pour les fonctionnaires federaux ; 

• interdiction  à  l’administration  fede-
rale de passer des contrats avec des entre-
prises qui versent des salaires de misere,
externalisent  leurs  emplois  à  l’etranger,
ont recours à des pratiques antisyndicales,
et accordent aux PDG des avantages exor-
bitants

• interdiction du remplacement perma-
nent des travailleurs en greve ; 

• preservation des retraites des travail-
leurs ; 

• interdire  la  pratique  des  entreprises
qui contraignent leurs salaries à participer
à des reunions antisyndicales obligatoires
sous peine de perdre leur emploi ;

• retablissement du droit pour les syn-
dicats  de  prendre  la  parole  pour  appeler
clients  et  fournisseurs  au  boycott  d’une
entreprise qui interdit les syndicats. 

Ces revendications correspondent à ce
pour quoi le mouvement ouvrier n’a cesse
de combattre,  sans resultat,  depuis  la  fin
de  la  deuxième  guerre  mondiale.  Aucun
responsable politique à ce jour ne les avait
regroupees  dans  un  plan  d’ensemble,
comme l’a fait Sanders. Mais cela pose la
question à un million de dollars : comment
ce  Workplace  Democracy  Act pourra-t-il
voir le jour ? 

Sous la presidence du Democrate Bill
Clinton (1993-2001) a ete signe le Nafta
(3), accord de «libre commerce » anti-syn-
dical, accelerant la destruction des emplois
dans les entreprises où les syndicats exis-
taient,  remplaces  par  des  emplois  sous-
payes  ou  par  les  delocalisations  vers  les
maquiladoras  de  l’autre  côte  de  la  fron-
tiere mexicaine. Au debut de la presidence

d’Obama (2009-2017), le Parti Democrate
contrôlait  les  deux  chambres  du  Parle-
ment. Obama avait mene campagne dans
la  Rust  Belt (4) pour  l’adoption  du
Employee  Free  Choice  Act (propositions
de  loi  concernant  le  droit  du  travail  –
EFCA) qui aurait donne aux syndicats la
possibilite  d’organiser  les  travailleurs  au
travers d’une simple campagne de signa-
tures  majoritaire.  Mais  sous  la  pression
des barons de l’industrie et de la finance,
qui contrôlent le Parti Democrate comme
le Parti Republicain, Obama a renonce et
on  a  laissé  tomber  l’EFCA comme  une
patate chaude. 

Soyons clairs, il en sera de même pour
le  Workplace  Democracy  Act,  quel  que
soit le candidat elu, Democrate ou Repu-
blicain.  Et  il  est  certain  que  Bernie
Sanders  n’obtiendra  pas  l’investiture  du
Parti Democrate pour 2020. L’appareil du
parti, regroupe dans le Democratic Natio-
nal  Committee (Comite  national  Demo-
crate – DNC), avait dejà truque la primaire
au detriment de Sanders en 2016 et il est à
nouveau  en  train  de  le  faire  pour  la
primaire en cours. Il faut pour cela mainte-
nir  des  super-délégués  au  deuxième tour
afin de bloquer la nomination de Sanders,
faire  la  promotion  de  la  « progressiste »
Elizabeth Warren afin d’affaiblir  Sanders
et de s’assurer que ceux qui veulent voter
pour lui se rallient au courant principal de
la politique du Parti Démocrate et aussi de
modifier les règles de financement du parti
pour  tarir  les  ressources  de  financement
indépendantes de Sanders.

La bureaucratie du Parti Democrate a
besoin  que  Bernie  Sanders  joue  le  rôle
d’un bon chien de berger, charge de rame-
ner les electeurs issus de la classe ouvriere
et  de  la  jeunesse  dans  le  giron  du  Parti
Democrate  pour  chasser  Trump.  Mais
c’est  tout.  Et  Sanders a  accepte de jouer
leur jeu, en respectant leurs regles. Il s’est
engage – comme il l’a fait aupres d’Hil-
lary Clinton en 2016 – à soutenir le candi-
dat qui « gagnera » la nomination comme
candidat  du  Parti  Democrate,  quel  qu’il
soit,  que  ce  soit  Joe  Biden,  Elizabeth
Warren ou un autre. Il a egalement accepte
d’abandonner la campagne de financement
autonome  de  son  courant  Notre  Revolu-
tion. En un mot, Sanders a tout fait pour
montrer  qu’en  depit  de  son  etiquette
« independante » et « socialiste » c’est un
Democrate  loyal,  c’est-à-dire  un  partisan
loyal de l’un des deux partis jumeaux des
patrons. 

(à suivre)

(3) North America Free Trade Agreement : accord de libre-
echange entre le Canada, les Etats-Unis.
(4 )« Ceinture de rouille » : region du nord-est des Etats-
Unis qui reste la principale region industrielle, malgre les 
fermetures, liquidations et restructurations subies.
 (5) « Le Gouverneur Floyd B. Olson décréta la loi martiale lors 
de la grève générale d’août 1934 menée par le syndicat des 
Teamsters à Minneapolis. Il déploya les 4 000 gardes 
nationaux à sa disposition. Les piquets de grèves furent 
interdits et des camions conduits par des « jaunes » (auxquels 
on avait donné des laissez-passer militaires) roulèrent à 
nouveau. Voyant cela comme une tentative de briser la grève, 
le syndicat exigea que tous les laissez-passer fussent annulés 
et, défiant la loi martiale, les travailleurs jurèrent de retourner 
aux piquets de grève le 1er août » (ref. Teamsters’ union 
website)




